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À ce jour, la mise en place du troisième pilier de l’Union
bancaire, à savoir la création d’une assurance européenne des
dépôts, est bloquée. Certains pays – à l’instar de l’Allemagne
ou des Pays-Bas – arguent en effet que le risque de défaut
bancaire  est  encore  trop  hétérogène  en  zone  euro  pour
permettre  une  mutualisation  des  garanties  de  dépôts.

Notre article « L’Union bancaire face au défi des prêts non
‘performants’  »  s’intéresse  à  la  façon  de  résoudre  le
« problème » des prêts non performants (PNP) afin de sortir de
cette  impasse  et  d’achever  enfin  l’Union  bancaire.
L’achèvement  de  celle-ci  est  crucial  pour  restaurer  la
confiance  et  permettre  l’émergence  d’un  marché  bancaire
intégré.

Notre état des lieux montre que :

Les PNP atteignent encore des niveaux inquiétants dans1.
certains pays. La situation est alarmante pour Chypre et
la Grèce où les PNP nets des provisions représentent
plus  de  20  %  du  PIB  tandis  que  la  situation  est
« seulement » préoccupante pour la Slovénie, l’Irlande,
l’Italie et le Portugal où les PNP nets des provisions
sont compris entre 5 et 8 % du PIB ;
Au total, fin 2017, le montant de PNP non provisionné2.
pour la zone euro s’établissait à 395 milliards d’euros,
soit l’équivalent de 3,5 % du PIB de la zone euro.
Considéré à cette dernière échelle, le « problème » des
PNP non provisionnés apparaît donc plus modeste.
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Au-delà  des  solutions  privées  consistant  en  abandon  de
créances,  provisionnement,  titrisation  et  création  de  bad
banks, nous concluons que ce sont les autorités publiques au
niveau européen qui disposent in fine des moyens d’action les
plus importants. Leurs leviers sont multiples : ils incluent
la définition du cadre réglementaire et institutionnel, la
supervision par la BCE qui pourrait être étendue à davantage
de  banques,  sans  oublier  les  politiques  monétaire  et
budgétaire  au  niveau  de  la  zone  euro  qui  pourraient  être
mobilisées pour acheter des créances douteuses ou entrer au
capital de banques en situation de détresse financière.

 


